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PRÉFACE


			

			Longtemps passées sous silence parce qu’elles allaient de soi, parce qu’elles n’étaient pas jugées dignes d’une analyse ou pas perçues comme relevant d’un registre professionnel, les relations entre enseignants d’école maternelle et Atsem sont devenues depuis quelques années un thème de réflexion et un objet de formation. C’est dans ce contexte que s’inscrit cet ouvrage dont les auteurs, ayant enseigné en classe maternelle, été formateurs, conseillers pédagogiques, inspecteurs, ayant rejoint le monde des collectivités territoriales, ont un savoir et un regard sur ces relations enrichis par leurs expériences multiples. Tout est dit dans les chapitres qui suivent, de l’histoire à l’actualité, de la commune à l’école, de l’école à la classe.


			La présence de l’Atsem au sein d’une classe maternelle est significative de la nature particulière de la première expérience scolaire. L’enseignant n’est pas seul parce qu’une part de ce qui est indispensable aux jeunes enfants relève d’un autre univers que celui de l’enseignement, un univers qui s’apparente au maternage puisqu’il s’agit d’aider des petits qui n’ont pas encore assez d’autonomie pour prendre en charge tous leurs besoins premiers (de sécurité, de propreté, d’habillement, etc.). Ce n’est pas étonnant que la fonction ait été réservée aux femmes comme d’ailleurs l’a été le métier d’institutrice de classe maternelle pendant près d’un siècle. S’il n’est pas fréquent encore aujourd’hui de rencontrer des hommes enseignant à l’école maternelle, il est encore plus rare d’y trouver des hommes exerçant les fonctions d’Atsem.


			L’Atsem est là en effet pour les enfants, pour leur bien-être et leurs bonnes conditions de travail dans la classe mais aussi pour des besoins qui relèvent presque de l’intimité et qui sont satisfaits hors la classe (aux toilettes, dans la salle de repos, dans le couloir avant que soit franchi le seuil de la classe, etc.). L’Atsem a de ce fait une existence importante pour les parents dont elle est en quelque sorte, autant que l’enseignant et pour des raisons différentes, un substitut pour permettre à l’enfant de vivre ses journées d’école dans un confort convenable. Il est d’ailleurs intéressant d’entendre les sujets d’échanges spontanés qui ne sont pas les mêmes entre tous ces adultes, surtout quand l’enfant fréquente la section des petits.


			Mais l’Atsem est aussi là pour l’enseignant, pour l’assister dans la mise en œuvre de ce qu’il a défini comme projet pédagogique et choisi comme activités au jour le jour. Ce duo professionnel doit trouver à s’accorder ; l’ouvrage explique les difficultés et illustre abondamment les possibilités qu’il suggère de manière très juste. Chacun  reste sous le regard de l’autre de nombreuses heures, chacun est vu dans ses relations avec les enfants, dans ses réactions spontanées et pas seulement dans des postures raisonnées ; c’est une situation de mise à l’épreuve de la confiance en continu dont l’ouvrage révèle des aspects souvent tus.


			Autant que le premier plan de la classe, les auteurs explorent également la toile de fond : l’organisation au niveau de l’école du temps global de travail des Atsem, les arbitrages qu’il faut prendre en fonction des tâches à assumer et le partage que cela exige entre classes, entre classes et communs de l’école, entre temps scolaire et temps périscolaire. Ce management qui revient au directeur et qui suppose des liens particuliers avec l’employeur des Atsem n’est pas toujours justement évalué dans la nature et la charge de travail qui est le sien, dans la formation qu’il reçoit - trop souvent indifférenciée - avec tous les autres directeurs.


			

			

			

			La formation des Atsem a évolué et l’accès à la qualification est devenu difficile ; l’Atsem a aujourd’hui une professionnalisation réelle (ce n’est plus une « femme de service ») dont il importe qu’elle soit mieux connue des enseignants. Des formations communes se développent, non sans obstacle de toute nature et non sans incompréhension de part et d’autre, par manque de clarté des objectifs le plus souvent. L’ouvrage aborde sans détours difficultés et solutions.


			L’implication des Atsem dans des temps éducatifs périscolaires, au-delà de la surveillance qui a longtemps limité leur rôle dans ces moments, a pu faire naître de nouvelles craintes du monde enseignant, surtout quand des Atsem conscients des responsabilités qui leur sont confiées dans l’encadrement éducatif des enfants, dans la conduite d’activités hors de la classe, ont revendiqué plus d’initiative dans la classe. Les formations qui ont été dispensées à ces Atsem animateurs des temps périscolaires n’ont pas toujours contribué à la clarification. Des ambiguïtés persistent quant à la conception de leur rôle : l’Atsem animateur en périscolaire est-il exactement le même professionnel que l’Atsem dans la classe ? Cette dualité reste difficile à vivre ici ou là, même si le temps a apaisé les conflits les plus vifs.


			Pour terminer, évoquons un sujet épineux. L’école maternelle, qui n’a cessé de se modifier depuis sa création, mais surtout dans les 50 dernières années, est en passe d’évoluer, devenant le premier segment de la « scolarité obligatoire » (terme impropre puisque si l’obligation d’instruction est la règle, la forme scolaire n’est pas obligatoire même si elle est la plus commune). Elle restera ce qu’elle est naturellement : le premier lieu d’accueil collectif de tous les enfants d’une génération, des petits enfants dans une phase essentielle de leur développement où la qualité des stimulations et des soins détermine pour une grande part la nature et la vitesse des évolutions. Elle restera cette institution qui doit respecter la petite enfance dans sa vulnérabilité particulière mais qui doit aussi traiter ces enfants en pensant à leur devenir scolaire : les recherches nous instruisent aujourd’hui sur l’importance de certaines acquisitions des premières années pour la réussite de la scolarité ultérieure. Au nom d’une forme de principe de précaution, l’école maternelle travaille aussi pour préserver la qualité du futur des petits qu’elle accueille. C’est ce qui exige une progressivité dans le parcours pédagogique mais aussi dans la forme de prise en charge des enfants.


			À la maternelle, les petits (ceux qui ont moins de quatre ans pour être plus précis) et les grands (ceux qui ont de quatre à six ans) – ce partage a été celui des deux sections originelles – n’ont pas les mêmes besoins et si un encadrement insuffisant des plus jeunes peut leur nuire, un sur-encadrement des grands freine leur accès à une forme d’autonomie que leur entrée au cours préparatoire rend nécessaire. Le métier de professeur des écoles n’est pas exactement le même selon le niveau de classe ; le métier d’Atsem, la place des Atsem ne peuvent être les mêmes non plus. Si l’enseignant continue à avoir besoin d’une assistance pour certains moments, les enfants doivent, eux, progressivement s’en libérer. Cela signifie que la présence de l’Atsem dans chaque classe est à repenser, et la variation à favoriser plus que l’homogénéité. Cette évolution des représentations reste difficile à promouvoir aujourd’hui ; on ne peut qu’y encourager.


			Parce que cela ne va pas de soi, il faut faire vivre la complémentarité des professionnalités comme l’ouvrage y invite, dans le respect mutuel des rôles, avec l’exigence et la bienveillance que requièrent la sécurité et le bien-être des enfants, mais aussi la sérénité des parents. C’est l’affaire des enseignants et des Atsem impliqués directement, des directeurs et des responsables-employeurs au sein des collectivités. Les auteurs ont pensé à chacun, leurs analyses et préconisations serviront à tous.


			Viviane Bouysse


			Inspectrice générale de l’Éducation nationale


			 


		


	

		

		

		

		

		

			
SOMMAIRE


			

			5	PRÉFACE


			9	INTRODUCTION


			

			11	LA MATERNELLE FRANÇAISE, DEUX MÉTIERS POUR UNE ÉCOLE PREMIÈRE


			13	L’évolution de l’école « maternelle »et de ses métiers


			19	Les missions de l’école maternelle d’aujourd’hui


			

			27	UNE CULTURE PROFESSIONNELLE À PARTAGER


			29	La forte évolution du métier d’ATSEM


			33	Un espace en cotutelle


			37	Les impacts de cette cotutelle


			41	La complexité du travail collaboratif


			

			47	OUTILS POUR UNE COLLABORATION HARMONIEUSE, EFFICACE ET... SEREINE


			49	Organisations possibles du travail collaboratif


			57	Des gestes professionnels distincts, d’autres à partager


			

			71	CONCLUSION


			73	BIBLIOGRAPHIE


			74	SITOGRAPHIE


			75ANNEXES


			101	LES AUTEURS


		

		


	

		

		

		

		

		

			
INTRODUCTION


			Parmi les spécificités de l’école maternelle française, il en est une qui lui confère la particularité de faire travailler ensemble des professionnels appartenant à différents corps de métiers et issus, d’une part de la fonction publique d’État – les enseignants – et, d’autre part, de la fonction publique territoriale – les Atsem (agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles).


			Le Code des communes précise en effet que « toute classe maternelle doit bénéficier des services d’un agent communal occupant l’emploi d’agent spécialisé des écoles maternelles et des classes enfantines ».


			Nombreux sont les enseignants de maternelle qui savent combien la collaboration avec ces agents territoriaux est précieuse, incontournable, afin de les aider à mener à bien les missions qui leur sont confiées pour l’accueil des enfants les plus jeunes de l’enseignement primaire.


			Pour autant, si l’on peut considérer l’institutionnalisation de cette coopération comme une chance pour l’ensemble des acteurs, le travail en commun de ces partenaires obligés de l’école maternelle est particulièrement complexe et insuffisamment accompagné.


			Force est de reconnaître que les différentes institutions ont mis du temps à s’intéresser à cette question et à accompagner ce partenariat interne quotidien et en proximité directe avec l’ensemble des acteurs de l’école, comme si ces collaborations étaient vécues comme allant de soi. Les rapports de 2017, du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et des inspections générales de l’Éducation nationale, ont pointé l’impérieuse nécessité d’accompagner ces coopérations et de mieux prendre en compte l’évolution des métiers de l’école maternelle. Le décret de mars 2018 relatif au métier d’Atsem est venu conforter cette prise de conscience, de même que l’invitation de représentants des Atsem aux Assises de la maternelle a constitué une première qui signe une nouvelle étape, forme de révolution culturelle. Reconnaissance tardive de cet enjeu d’une collaboration efficiente et sereine, indispensable au fonctionnement même des classes maternelles, mais qui ouvre sans nul doute une nouvelle ère.


			Ces coopérations entre Atsem et enseignants sont souvent difficiles à mettre en œuvre et à vivre au jour le jour puisqu’il faut éviter, d’une part, un partage trop strict des territoires – l’un s’occuperait de l’enfant et l’autre de l’élève  – et, d’autre part, la confusion des rôles dévolus à chacun.


			Cette délicate collaboration se construit le plus souvent sans prendre réellement appui sur des référentiels métiers, mais à partir de représentations intuitives de ce qui peut ou ne peut pas être fait par l’un ou par l’autre. Par ailleurs, la particularité de ces coopérations incontournables amène chacun des acteurs à s’exposer en permanence au regard de l’autre et à donner à voir ce qu’il est en tant que professionnel mais aussi, inévitablement, en tant que personne.


			

			

			

			La réalité des fonctionnements passés et actuels atteste de cette complexité, laissant apparaître que nombre de ces partenariats professionnels sont encore subis et ne répondent pas toujours aux objectifs attendus malgré l’attention qui leur est portée depuis le début des années 2000.


			Qui plus est, lorsque ces collaborations internes révèlent des dysfonctionnements parfois importants qui rejaillissent sur les postures professionnelles et le travail en équipe, elles deviennent une entrave à la nécessaire sérénité quotidienne d’une école maternelle aux enjeux fortement renouvelés. On ne peut accepter que la dépense d’énergie occasionnée par certaines situations de crise prive inévitablement les élèves d’une partie de l’attention qui leur est due.


			Il nous appartient donc d’agir collectivement pour trouver les leviers qui permettront que d’efficientes collaborations soient mises en œuvre afin d’assurer la réalisation des missions assignées à l’école maternelle. Et ce, d’autant plus que la profession d’Atsem est en pleine mutation, qu’aujourd’hui le recrutement par concours d’agents titulaires de la fonction publique territoriale est radicalement différent de celui qui consistait, il y a encore à peine 30 ans, à embaucher des personnes dans une logique de recrutement social sur « les emplois réservés des communes ». Alors que les nouveaux Atsem sont diplômés et bénéficient d’une réelle formation pour la prise en charge des jeunes enfants, qu’ils « appartiennent » désormais à la communauté éducative, il devient nécessaire d’affronter cette réalité avec lucidité et de prendre en compte les dernières évolutions pour apprendre à travailler ensemble autrement.


			Même si l’on ne peut avoir la prétention de pouvoir tout régler, on peut cependant agir en amont pour tenter de mieux comprendre le passé afin d’identifier les obstacles à dépasser, poursuivre la clarification des rôles, proposer des leviers qui ont déjà fait leurs preuves dans l’aide à la construction d’un réel travail en commun. C’est l’objectif des différents chapitres et propositions contenus dans cet ouvrage, dont l’intention est d’atténuer, voire d’anticiper les effets de crises mal gérées et d’apporter des réponses saines à des situations complexes. Il s’agira donc d’étayer les réflexions de terrain afin de faciliter le fonctionnement de l’institution scolaire et de contribuer au bien-être professionnel des acteurs concernés.


			 


			

		


		

	

		

		

		

		

			

			
LA MATERNELLE FRANÇAISE, DEUX MÉTIERS POUR UNE ÉCOLE PREMIÈRE


		

		


	

		

		

		

		

		

		

			
L’évolution de l’école « maternelle » et de ses métiers


			

			L’école maternelle en France a une vocation d’accueil éducatif, elle fait partie intégrante du système éducatif. Mais elle a longtemps oscillé entre lieu d’accueil des jeunes enfants, lieu « du laisser grandir » et « école primarisée ». Pour comprendre quels sont aujourd’hui ses missions, ainsi que les rôles de l’enseignant et de l’Atsem en son sein, il n’est pas inutile de la replacer dans un contexte historique.


			L’école maternelle a connu une lente évolution, qui a eu des incidences tant sur les attributions des personnes s’occupant des jeunes enfants, que sur ses enjeux et missions.


			

			Des écoles à tricoter aux salles d’asile : entre assistance et instruction


			Il est généralement admis que l’école maternelle trouve son origine dans les « petites écoles à tricoter » (ou « poêles à tricoter ») créées par le pasteur Jean-Frédéric Oberlin en 1770 dans sa paroisse du Ban-de-la-Roche, qui accueillaient des enfants de 4 à 7 ans. Elles sont considérées comme les premiers lieux où la garde et l’éducation du jeune enfant ni orphelin ni abandonné ne relèvent plus du seul ordre familial et deviennent collectives. Leur vocation était d’occuper et d’instruire les enfants des femmes qui travaillaient dans les filatures des Vosges. La journée de ces futurs ouvriers était consacrée à l’apprentissage du tricot (3 à 4 heures), mais aussi à celui de l’alphabet, de la calligraphie, du calcul mental, de l’histoire naturelle et de l’histoire biblique. Chacune commençait et se terminait par une prière. Oberlin a notamment développé des activités pédagogiques autour du jardin, avec constitution d’herbiers. Il a aussi utilisé ou fabriqué du matériel pédagogique, comme des jouets éducatifs, des lanternes magiques, des appareils scientifiques ou encore des pochoirs pour l’écriture. Ces activités étaient menées par des villageoises appelées « conductrices de la tendre enfance » que le pasteur formait. Une femme de ménage pouvait les aider pour l’entretien du local.


			Il a fallu attendre la création en 1816 des Infant schools en Écosse pour que l’exemple d’Oberlin fasse florès. En effet, influencé par cette expérience, Robert Owen organise l’accueil et le suivi des enfants de ses ouvrières, âgés de 4 à 7 ans. Le programme comprend des leçons de lecture, d’écriture, de calculs, entrecoupées par des prières, mais aussi des exercices de marche cadencée. Les enfants sont généralement placés sur des gradins et l’enseignement est mutuel : les plus experts enseignent aux moins experts. Les règles de discipline sont très strictes, quasi-militaires, du fait du grand nombre d’enfants. Ce modèle se propage en Angleterre, notamment dans la banlieue londonienne, puis en Europe et en Amérique du Nord. Il influence la création des « salles d’asile » en France. En effet, en 1826, la marquise de Pastoret, aidée par des dames patronnesses, ouvre à Paris l’une des premières « salles d’hospitalité » ou « salles d’asile », destinées d’abord à recevoir les filles délaissées des ouvrières. Ces salles d’asile pouvant accueillir entre 150 et 200 enfants, deviennent rapidement mixtes et ouvertes aux enfants dès deux ans. À l’origine, chacune était confiée à une religieuse, aidée d’une femme de ménage.


			Ainsi, l’école maternelle trouve son origine dans des lieux d’accueil et de garde collective, devenus rapidement lieux d’éducation et d’instruction, créés pour permettre le travail des femmes et préserver les enfants les plus pauvres des dangers de la rue. « Les petites écoles à tricoter » puis « les salles d’asile » scellent la naissance de structures spécifiques destinées aux plus jeunes. Le but est de suppléer l’absence des parents en instaurant des moments d’éducation hors de la famille pour des enfants qui ne relèvent pas de l’école, en raison de leur jeune âge. La création de ces structures repose donc sur une entreprise philanthropique, et souvent religieuse, liée à la révolution industrielle et à l’émergence d’une nouvelle idéologie fondée sur l’importance de la famille et de l’enfant. 

			

			

			

			Elle manifeste l’intérêt nouveau porté à ce temps de l’enfance qui s’étend de deux à sept ans, mais aussi la conception d’un enfant qui est capable, très jeune, de vivre sans la tutelle de ses parents, dans un environnement collectif de grande dimension.


			

			1833-1880 : les salles d’asile comme base d’une éducation institutionnalisée


			Dès 1833, en France, dans un souci d’organisation et de contrôle, l’État prend en charge l’éducation collective des jeunes enfants placés dans les salles d’asile. Des instructions officielles en fixent alors le rôle et le programme.


			

			

			Ainsi, la circulaire aux préfets du 5 mars 1833 fait des salles d’asile le fondement de l’enseignement primaire : « Il ne peut être que fort utile de commencer l’instruction dès l’âge le plus tendre : et tel semble devoir être le but principal des salles d’asile, qui formeraient le premier degré de l’enseignement élémentaire, et que, par cette raison, on pourrait appeler plus justement petites écoles ou écoles de l’enfance ».


			François Guizot, ministre de l’Instruction publique, dans une circulaire à l’adresse des recteurs en juillet 1833, précise la fonction de ces lieux : « En première ligne se présentent les écoles les plus élémentaires de toutes, celles qui sont connues sous le nom de salles d’asile, et où sont reçus des petits enfants de l’âge de deux à six ou sept ans, trop jeunes encore pour fréquenter les écoles primaires proprement dites, et que leurs parents, pauvres et occupés, ne savent comment garder chez eux ».


			Plus loin, cette même circulaire consacre le rôle protecteur et éducatif des salles d’asile : « Indépendamment des avantages de sûreté et de salubrité qu’elles offrent pour les petits enfants, si souvent et si dangereusement délaissés dans les classes pauvres, les salles d’asile ont le mérite de leur faire contracter dès l’entrée dans la vie des habitudes d’ordre, de discipline, d’occupation régulière qui sont un commencement de moralité ; et en même temps, ils y reçoivent les premières instructions, des notions élémentaires qui les préparent à suivre avec plus de fruit l’enseignement que d’autres établissements leur offriront plus tard ».


			


			

			Se dessinent donc progressivement les bases d’une préscolarisation. En 1836, les salles d’asile sont classées parmi les écoles relevant du ministère de l’Instruction publique.


			

			

			Ainsi, l’ordonnance royale du 22 décembre 1837 stipule :


			« Article premier. Les salles d’asile, ou écoles du premier âge, sont des établissements où les enfants des deux sexes peuvent être admis jusqu’à l’âge de six ans accomplis pour recevoir les soins de surveillance maternelle et de première éducation que leur âge réclame. Il y aura dans les salles d’asile des exercices qui comprendront nécessairement les premiers principes de l’instruction religieuse et les notions élémentaires de la lecture, de l’écriture, du calcul verbal. On pourra y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d’aiguille et tous les ouvrages de main. »


			


			

			Dès 1845, Marie Pape-Carpantier, directrice de salle d’asile, pose le problème de la formation des personnels, pour éviter que ces structures ne se transforment « ici, en garderies où les enfants réunis et inoccupés contractent de funestes habitudes ; là, en école où leur intelligence est énervée par des études prématurées qui leur font prendre le travail en dégoût ; double tendance également funeste, et dont il faut préserver avec soin l’institution ». Peu après l’émergence des salles d’asile en France, sont ainsi soulignés les deux rôles entre lesquels l’école maternelle va aussi osciller : lieu de garde ou lieu d’enseignement préscolaire. Dès 1848, des centres de formation de directrices de salles d’asile sont créés, ce qui consacre la professionnalisation de l’institution.


			

			

			Mais la circulaire de Victor Duruy aux préfets, le 12 mai 1867, montre que le problème se pose toujours : « Les succès des salles d’asile ont failli en compromettre l’avenir. Au lieu de se borner à donner les premières connaissances utiles et qui doivent être l’objet d’un enseignement verbal, on a tenté, dans quelques établissements, d’y développer l’instruction et d’en faire de véritables écoles. Il faut cultiver de bonne heure l’intelligence des enfants ; mais on doit se garder de la fatiguer et de l’appauvrir à jamais en la surexcitant outre mesure. »


			


			

			

			

			

			Toutefois, même si Marie Pape-Carpantier prône une séparation avec les méthodes du primaire (place donnée à l’activité physique, leçons de chose, échanges affectueux avec l’enfant, introduction de jouets, de jeux libres, etc.), la mission « propédeutique » des salles d’asile tend à s’affirmer : elles ambitionnent de transmettre aux enfants d’ouvriers des savoirs de base, avant qu’ils ne rejoignent l’école et/ou le monde du travail. Rapidement, sont publiés des manuels pédagogiques spécifiques aux salles d’asile présentant des conseils sur l’organisation de ces établissements, des modèles d’emploi du temps ou des programmes de travail, comme le Manuel des salles d’asiles de Jean-Denis-Marie Cochin paru en 1857.


			Le fonctionnement et les activités de ces structures sont calqués sur ceux des « écoles à tricoter » ou des Infant schools. De grandes salles en gradin accueillent chacune 150 à 200 enfants, pendant 11 heures, tous les jours de l’année. De la nourriture et des vêtements sont distribués. Les savoirs sont transmis par des leçons magistrales, le matériel seulement collectif étant constitué d’un tableau noir, de tableaux de lecture, d’images, de bouliers. Outre le tricot et la couture, les enfants pratiquent des activités liées à l’instruction religieuse, des exercices d’école primaire simplifiés (reconnaissance de lettres, écoute, répétition, comptage, etc.). Les plus experts ou les plus âgés sont chargés des moins experts ou des plus jeunes.


			Le personnel chargé de la surveillance et de l’instruction devient peu à peu exclusivement féminin, les hommes ayant interdiction, officiellement depuis 1865, de travailler dans les salles d’asile. Dès 1838, l’ordonnance d’Achille de Salvandy exige la présence obligatoire d’une « femme de service » dans les salles d’asile : « Il y aura toujours, quel que soit le nombre des enfants, une femme de service dans chaque salle d’asile ». Toutefois, l’arrêté d’Hippolyte Fortoul, en 1855, stipule que sa façon de parler et de se comporter doit être surveillée : « Les directrices doivent veiller à tous les besoins physiques, moraux et intellectuels des enfants, à leur langage et à leurs habitudes dans toutes les circonstances de la journée ; elles s’assurent que la femme de service ne leur donne, sous ce rapport, que de bons exemples ».


			Tout au long du xixe siècle, le succès des salles d’asile ne cesse de croître : elles sont au nombre de 261 en 1837 ; en 1843, on en compte 1 500 accueillant 100 000 enfants, essentiellement dans les villes ; en 1867, elles sont 3 572 et vers 1881, 644 000 enfants y sont accueillis.


			Nées d’une préoccupation de protection de l’enfance, ces structures gratuites ont exercé une influence déterminante sur le modèle éducatif français. Elles sont appelées « écoles maternelles » une première fois de 1848 à 1850, à l’instigation de Marie Pape-Carpantier, car leur nom rappelle la misère et l’aumône, puis officiellement en 1881.


			

			

			1880-1945 : l’invention de l’école maternelle


			Les lois de Jules Ferry en 1881 consacrent l’intégration des salles d’asile, désormais appelées « écoles maternelles », comme lieu d’instruction : « l’enseignement est donné dans les écoles maternelles et les classes enfantines. » L’école maternelle est une institution non obligatoire, gratuite et laïque.


			

			

			Le décret du 2 août 1881 précise ses missions :


			« Article premier. Les écoles maternelles (salles d’asile), publiques ou libres, sont des établissements d’éducation où les enfants des deux sexes reçoivent les soins que réclame leur développement physique, intellectuel et moral. Les enfants peuvent être admis dès l’âge de deux ans accomplis et y rester jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de sept ans.


			Article 2. L’enseignement dans les écoles maternelles comprend :


			

			

			− les premiers principes d’éducation morale ; des connaissances sur les objets usuels ; les premiers éléments du dessin ; de l’écriture et de la lecture ; des exercices du langage ; des notions d’histoire naturelle et de géographie, des récits à la portée des enfants ;


			− des exercices manuels ;


			− le chant et des mouvements gymnastiques gradués. »


			


			

			L’arrêté du 22 juillet 1882 souligne, quant à lui, sa spécificité : « Ce n’est pas une école au sens ordinaire du mot : elle forme le passage de la famille à l’école, elle garde la douceur affectueuse et indulgente de la famille, en même temps qu’elle initie au travail et à la régularité de l’école. Les directrices devront se préoccuper moins de délivrer à l’école primaire des enfants déjà fort avancés dans leur instruction que des enfants bien préparés à s’instruire. »


			


			

			

		

			

			Les personnels des salles d’asile sont progressivement remplacés par des institutrices formées pour l’enseignement élémentaire. En 1884, les écoles normales d’institutrices assurent, de façon différenciée, le recrutement et la formation des futures enseignantes pour l’école élémentaire, l’école maternelle et les classes enfantines. Par ailleurs, dès 1881, les articles 34 et 36 du décret du 2 août soulignent que « dans toute école maternelle publique recevant plus de vingt-cinq enfants, la directrice est assistée par une femme de service » ; cette « femme de service est nommée, dans chaque école maternelle publique, par la directrice, avec agrément du maire ; elle est révoquée dans la même forme ».


			

			

			L’article 8 du décret du 18 janvier 1887 rend cette présence obligatoire dans chaque école maternelle sans indication d’un nombre minimum d’élèves, et précise que la femme de service est exclusivement rétribuée par la mairie : « Une femme de service doit être attachée à toute école maternelle. Elle est nommée par la directrice avec l’agrément du maire et révoquée dans la même forme. Le traitement de la femme de service est exclusivement à la charge de la commune. »


			


			

			En 1910, dans chaque département, est créée une inspection des écoles maternelles confiée à un personnel féminin, qui sera à l’initiative de recherches, d’expérimentations et de réflexions sur l’école maternelle. Inspectrice générale des écoles maternelles de 1879 à 1917, Pauline Kergomard joue un rôle-clé dans la reconnaissance des particularités de cette institution. Elle s’insurge d’abord contre la « méthode des salles d’asile » où les enfants sont « enrégimentés », « casernés », « à la chaîne comme des forçats », « dressés, soumis au rythme du claquoir, privés de liberté de mouvement, de personnalité, dans des locaux inadaptés ». Elle prône une école maternelle qui respecte le jeune enfant, qui soit un lieu de santé et d’épanouissement, disposant de matériel, de mobilier et de locaux adaptés. Pour elle, la place du jeu comme vecteur d’apprentissage est primordiale et les exercices trop scolaires sont à limiter, voire à bannir. Les enseignantes doivent avoir des connaissances sur le développement et la psychologie de l’enfant de cet âge pour mettre en place une pédagogie adaptée. En 1905, elle écrit aux préfets et aux inspecteurs d’académie : « L’école maternelle est peu à peu dévoyée de ses fins ». « On oublie qu’elle a son objet propre ; qu’elle ne doit être ni une garderie, ni une école élémentaire ; qu’elle doit seulement préparer et acheminer les enfants à cette école ». Elle affirme que l’école maternelle « n’est pas une école au sens ordinaire du mot », que le modèle éducatif est celui « d’une mère intelligente et dévouée », qu’il faut reconnaître l’enfant individuellement et lui laisser le temps de se construire sans accélérer les apprentissages.


			Malgré une évolution lente, ces réflexions et propositions sont à l’origine de divers textes officiels, notamment ceux de 1921, sur lesquels sera fondée l’école maternelle française.


			

			

			En effet, le décret du 15 juillet 1921 stipule que dans cette institution, « le souci d’éducation doit primer sur celui de l’instruction. Ce n’est pas dire que les enfants de l’école maternelle ne doivent rien apprendre ; mais c’est dire qu’ils doivent apprendre en exerçant leurs sens et leurs muscles plus qu’en lisant les livres ou en écoutant des leçons ».


			


			

			

			De ce décret sont exclus les mots qui pourraient faire référence aux « leçons » de l’école élémentaire et sont préférés ceux renvoyant à la notion d’exercice : « L’emploi du temps comprend : des exercices physiques, des exercices sensoriels, des exercices de langage et de récitation, des exercices d’observation, des exercices ayant pour but la formation des premières habitudes morales, des exercices d’initiation à la lecture, à l’écriture, au calcul, pour les enfants de première section ». Primat est donné au développement physique et à la socialisation : apprendre à vivre avec les autres.


			La réflexion sur les missions de l’école maternelle se concrétise, en cette année 1921, par la naissance de l’AGIEM (« Association générale des institutrices des écoles maternelles et classes enfantines publiques de France et des colonies », qui, au fil des changements de nom, deviendra, en 2006, AGEEM : « Association générale des enseignants en école maternelle »), mouvement associatif pour la promotion et l’amélioration de cette école.


			Seul texte officiel sur les activités de l’école maternelle jusqu’en 1977, le décret de 1921 influencera durablement le développement de cette institution, qui n’est toutefois encore destinée qu’à une partie de la population.


			

			

		

			

			1945-2014 : des années de gloire de l’école maternelle aux années de crise


			Au cours des Trente Glorieuses (1945-1975), on assiste à une scolarisation massive des jeunes enfants en école maternelle, qui ne cessera de s’amplifier : en 1945-1946, 27 % des enfants entre 3 et 6 ans fréquentent une école maternelle, ils sont 85 % en 1997-1998 et près de 100 % au début des années 2000, alors que la scolarisation des enfants de 2 à 3 ans atteint 35 %. Cet accroissement est lié à plusieurs facteurs socioculturels : le baby-boom des années 1960, l’accélération de l’exode rural, l’extension du travail salarié des femmes, l’augmentation du nombre de divorces et de familles monoparentales, le développement de la formation des filles, la vulgarisation des travaux de psychologie de l’enfant, comme ceux de Françoise Dolto, la hantise des difficultés et de l’échec scolaire. Peu à peu, les enfants des classes favorisées font leur entrée à l’école maternelle, qui devient une étape incontournable du développement de l’enfant. L’école maternelle prend le pas sur différents modes de garde des enfants à partir de 3 ans (garde parentale, accueil individuel par des assistantes maternelles ou des gardes à domicile, accueil collectif dans des crèches ou des garderies). Ainsi, le modèle français d’accueil du jeune enfant devient progressivement un modèle de juxtaposition des structures et des instances en charge de l’élaboration des réglementations, des mises en œuvre et des contrôles. L’école maternelle assure l’accueil quasiment généralisé des enfants de trois à six ans et, partiellement, des enfants de deux à trois ans, d’autres services prenant en charge les enfants plus jeunes.


			Les parents ont des attentes fortes envers cette école, qui doit être à la fois un lieu de garde gratuit, un lieu de socialisation et d’épanouissement personnel, mais aussi d’apprentissages scolaires. Ce n’est qu’en 1977 qu’une circulaire souligne ce triple rôle : « éducatif, propédeutique et de gardiennage ». Elle met aussi l’accent sur le développement de l’enfant, son épanouissement tant physique qu’affectif et sur l’importance de l’expression et du jeu. Elle prône également le fonctionnement en ateliers pour prendre en compte les besoins de chacun dans des classes comportant souvent 40 élèves. Mais, l’école maternelle ne répond ainsi qu’aux exigences des classes favorisées pour qui prime une éducation assurant l’épanouissement de leur enfant par le jeu, l’expression, contrairement aux attentes des classes moins élevées pour qui elle doit être un lieu d’éducation et de préparation à l’école élémentaire.


			À partir du milieu des années 1980, la tendance s’inverse : l’école maternelle reprend son statut d’école et son rôle dans la scolarisation ultérieure, fondé sur des apprentissages structurés et une organisation rigoureuse proche de celle de l’école élémentaire.


			Ainsi, à partir de 1995, de grands domaines sont définis, dont la dénomination, le nombre et l’ordre vont changer au fil des textes officiels, mais qui structurent les activités comme autant de disciplines scolaires auxquelles elles s’apparentent.


			LES DOMAINES D’APPRENTISSAGE AU FIL DES PROGRAMMES


			

			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							1995

						

							

							2002

						

							

							2008

						

							

							2015

						

					


				

				

					

							

							Apprendre à parler et à construire son langage, s’initier au monde de l’écrit.


						

							

							Le langage au cœur des apprentis­sages.


						

							

							S’approprier le langage.


						

							

							Mobiliser le langage dans toutes ses dimensions.


						

					


					

							

							-


						

							

							-


						

							

							Découvrir l’écrit.


						

							

							Construire les premiers outils pour structurer sa pensée.


						

					


					

							

							Vivre ensemble.


						

							

							Vivre ensemble.


						

							

							Devenir élève.


						

					


					

							

							Agir dans le monde.


						

							

							-


						

							

							-


						

							

							-


						

					


					

							

							-


						

							

							Agir et s’exprimer avec son corps.


						

							

							Agir et s’exprimer avec son corps.


						

							

							Agir, s’exprimer, comprendre à travers l’activité physique.


						

					


					

							

							Découvrir le monde.


						

							

							Découvrir le monde.


						

							

							Découvrir le monde.


						

							

							Explorer le monde.


						

					


					

							

							Imaginer, sentir, créer.


						

							

							Sensibilité, imagination, création.


						

							

							Percevoir, sentir, imaginer, créer.


						

							

							Agir, s’exprimer, comprendre à travers les activités artistiques.


						

					


				

			


			

		

			

			Le rapport de l’Inspection générale de 2011 souligne, ainsi, que les textes officiels successifs insistent sur « des éléments qui contribuent à affermir l’identité scolaire de cette institution : sa mission propédeutique devenue première » ; « une gestion rigoureuse du temps qui accorde aux apprentissages, au “travail”, une place optimale en fonction des capacités des enfants », « la nécessité de structurer les apprentissages » ; « l’importance de la cohérence et de la progressivité nécessaires aux apprentissages tout au long du cursus pré-élémentaire » ; « la place indispensable de l’évaluation, au moins pour réguler l’action pédagogique ».


			Cette évolution de l’école maternelle est à mettre en parallèle avec celle des deux métiers d’enseignant et d’Atsem. Si, depuis les lois de 1881, la charge de la classe est confiée à une « institutrice », la profession en maternelle s’ouvre peu à peu aux hommes, depuis le décret du 19 avril 1977 sous le ministère de René Haby. En 1981, le titre requis pour être enseignant en primaire n’est plus le CAP (certificat d’aptitude pédagogique), mais le diplôme d’instituteur délivré après trois ans d’études. L’enseignant de l’école maternelle, comme celui de l’école élémentaire, devient « professeur des écoles » en 1989. Il est formé dans un IUFM (Institut universitaire de formation des maîtres), dans lequel il entre avec un BAC + 3 et dont il sort avec l’équivalent d’un BAC + 5. À partir de 2013, cette formation est prise en charge par une ESPÉ (École supérieure du professorat et de l’éducation) dépendant directement d’une université, et permet l’obtention d’un diplôme national de Master. Les attributions des « femmes de service » sont précisées et deviennent de plus en plus étendues.


			Ainsi, l’arrêté du 3 novembre 1958, portant tableau indicatif des emplois communaux, est le premier texte officiel qui formalise l’emploi des « agents spécialisés des écoles maternelles » (Asem), et en précise les fonctions. En effet, ce texte intègre la notion d’assistance au personnel enseignant, d’une part pour l’hygiène des très jeunes enfants, d’autre part pour la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant à ces enfants. Ces fonctions excluent, de fait, toute implication pédagogique des Asem. Il faudra attendre le décret du 13 mai 1985 pour que les Asem soient intégrés à l’équipe éducative, et qu’une place leur soit attribuée au sein du conseil d’école, sans que soient pour autant définies les modalités de leur participation aux activités. Le décret du 24 février 1989 spécifie le rôle du directeur d’école, qui « organise le travail des personnels communaux en service dans l’école », toutefois les Asem ne doivent pas être amenés à remplacer les enseignants mais peuvent s’occuper des enfants en dehors de la présence de ceux-ci.


			Décret du 28 août 1992


			

			

			Le décret du 28 août 1992, portant statut parti­culier de cadres d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (Atsem), confirme le double rôle d’assistance maternelle et pédagogique aux enseignants des Atsem et leur donne une véritable reconnaissance statutaire : « Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles sont chargés de l’assistance au personnel enseignant pour l’accueil et l’hygiène des enfants des classes maternelles ou enfantines ainsi que de la préparation et la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant directement à ces enfants. Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles appartiennent à la communauté éducative. Ils peuvent participer à la mise en œuvre des activités pédagogiques prévues par les enseignants et sous la responsabilité de ces derniers. Ils peuvent également assister les enseignants dans les classes ou établissements accueillant des enfants à besoins éducatifs particuliers. En outre, ils peuvent être chargés de la surveillance des enfants des classes maternelles ou enfantines dans les lieux de restauration scolaire. Ils peuvent également être chargés, en journée, des missions prévues au premier alinéa et de l’animation dans le temps périscolaire ou lors des accueils de loisirs en dehors du domicile parental de ces enfants ».


			


			

			

			Ce décret a été consolidé plusieurs fois, notamment en 2006 et 2010, afin d’ajouter l’aide aux enseignants pour les élèves en situation de handicap et la surveillance de la cantine scolaire.


			Ainsi, de son origine au début des années 2000, l’identité de l’école maternelle a été difficile à stabiliser entre lieu d’accueil, d’éducation ou d’instruction, le balancier passant sans cesse d’une mission à l’autre, son rôle d’école prenant peu à peu le dessus, ce qui a eu des incidences sur l’évolution des deux métiers.


			(Voir annexe I : Chronologie de l’école maternelle du xviiie siècle à nos jours, p. 77.)
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